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Les crédits

En 1987, Gordon Osbaldeston, ex-greffier du Conseil privé, a
été chargé de se pencher sur la situation du SCRS. Il a recomman-
dé des changements au sommet de l'organisation, une nouvelle
vision de la formation et du perfectionnement, ainsi qu'une
meilleure infrastructure. Ces changements ont été réalisés.

En 1989, le Parlement a réexaminé la Loi sur le Service
canadien du renseignement de sécurité cinq ans après la création
de cet organisme et il a constaté alors qu'on avait encore besoin
au Canada d'un service comme celui-là pour lutter contre le
terrorisme et l'espionnage et pour fournir au gouvernement tous
les renseignements voulus dans le domaine de la sécurité.

En 1991, le gouvernement de l'époque a répondu à cet examen
parlementaire. Le titre de son rapport, Maintenir le cap, résume
le mieux ses conclusions en ce qui concerne le service et la loi
régissant ses activités.

Le troisième examen depuis 1984 a été effectué à l'hiver
1992-1993. Le solliciteur général a demandé au directeur de
l'époque d'effectuer un examen complet du service et de voir
comment il pouvait être modifié en tenant compte de la fin de la
guerre froide et des menaces présentes et futures pour la sécurité
du Canada. Le service actuel reflète la nouvelle réalité.

Le SCRS a été créé afin que les responsables de la sécurité
rendent davantage de comptes, et non l'inverse. Il s'agissait de
respecter les droits et libertés de tous les Canadiens. La loi
régissant le SCRS est claire. L'examen auquel est soumis cet
organisme est complet. Le SCRS relève complètement du gou-
vernement et fait constamment l'objet de modifications et de
réformes.

Il reflète notre diversité culturelle et emploie beaucoup plus
de femmes. Les deux tiers des employés ont été engagés depuis
1984. Le service a élargi de façon importante ses moyens de
recherche et d'analyse, notamment pour ce qui est des études en
profondeur à long terme des problèmes de sécurité mondiale qui
touchent le Canada.

Des centaines de diplômés en administration des affaires, en
histoire, en économie et en sciences sociales ont été embauchés.
Ces gens ne sont pas des espions, comme certains voudraient le
croire. Beaucoup sont des analystes. La plupart ne sont pas assis
dans un grenier avec un écouteur. Ils sont plutôt à leur bureau en
train de lire. La plupart des documents qu'ils analysent sont de
source ouverte ou il s'agit de renseignements reçus d'amis et
d'alliés.

La CIA considère que 55 p. 100 des renseignements qu'elle
obtient proviennent de sources ouvertes et, dans certains domai-
nes, la proportion est de 80 p. 100. Cela permet de tirer deux
conclusions. Tout d'abord, les autres 20 p. 100 sont également
essentiels. Ce sont des renseignements que les gens qu'on sur-
veille veulent cacher. C'est ce qui fait que les services de rensei-
gnement obtiennent des résultats différents et, parfois, on peut
l'espérer, meilleurs que ceux auxquels on peut parvenir à l'inter-
ne, à partir de sources ouvertes. Ensuite, plus souvent qu'autre-
ment, c'est grâce à la compétence des gens, et non à l'écoute
électronique, qu'on en apprend le plus.

Le SCRS ne cherche pas des renseignements simplement pour
le plaisir. Il s'agit de recueillir des renseignements et de les
analyser, afin de les comprendre et de les transmettre ensuite au
gouvernement. Son travail serait inutile s'il gardait les résultats

pour lui et il n'en fait rien. Son rôle est de communiquer ces
renseignements, d'informer le gouvernement, de l'avertir, de le
rassurer. Aujourd'hui, les gens sont différents et l'on se concen-
tre sur des problèmes différents. Ceci, en partie parce que les
anciennes menaces ont disparu et en partie parce que de nouvel-
les ont fait surface.
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Le renseignement n'est pas une invention qui date de la guerre
froide. Au Canada, il remonte au milieu du XIXe siècle, époque
ou sir John A. Macdonald avait demandé à la police de l'Ouest de
patrouiller les frontières du Haut-Canada et de signaler toute
activité de la Guerre de sécession qui risquait de porter atteinte à
la sécurité du Canada. Le renseignement est une activité qui a été
menée et s'est poursuivie jusqu'au début de la guerre froide. Le
début de la guerre froide n'a pas donné lieu à la naissance de cette
activité. La fin de la guerre froide ne signifie pas que la fin de
cette activité est proche. En fait, la chute du mur de Berlin a
aggravé certains problèmes.

Le SCRS est chargé de faire face à deux types de menaces: la
première à la sécurité publique, la deuxième à la sécurité natio-
nale. Je commencerai par la menace à la sécurité publique. En
gros, la sécurité publique suppose que l'on protège les Canadiens
contre la violence. Celle-ci peut venir de l'étranger par la voie du
terrorisme. Elle peut être encouragée ici par l'entremise de
l'action de groupes extrémistes ou de l'appui du terrorisme à
l'étranger. Les mesures de mise en garde et de prévention desti-
nées à contrer cette violence potentielle sont ce qu'on appelle le
contre-terrorisme. Durant la plus grande partie des années 40, 50
et 60, le terrorisme n'était pas un objet de préoccupation pour le
Canada. Cependant, c'est devenu un grave objet de préoccupa-
tion avec la multiplication des groupes terroristes et les incidents
qui se sont produits au cours des années 70.

Il est devenu clair que le Canada n'était pas à l'abri du terroris-
me lorsqu'un diplomate turc a été assassiné ici, à Ottawa, en
1982. Aussi, on n'a qu'à penser à la prise de l'ambassade turque,
en 1985, et à la terrible tragédie de l'explosion du Boeing d'Air
India, la même année, qui a causé la mort de 329 Canadiens. Le
SCRS a adapté ses réactions et ses ressources aux nouvelles
menaces.

En 1984, au moment de la création du SCRS, seulement 20 p.
100 de ses ressources étaient consacrées au contre-terrorisme,
tandis que 80 p. 100 allaient au contre-espionnage. En 1992, le
tableau avait changé radicalement-56 p. 100 des ressources
opérationnelles étaient investies dans le contre-terrorisme.

Pour ce qui est de la sécurité publique, la protection des
Canadiens est la grande priorité. C'est aussi la principale diffi-
culté. Le terrorisme a différentes sources, aux quatre coins du
monde. Les groupes terroristes se forment et disparaissent. Il est
presque impossible de prévoir ce que les différents individus,
gouvernements et mouvements inventeront la prochaine fois, et
quelles seront leurs activités et leurs cibles. Leurs méthodes
seront nécessairement radicales. Leur rayon d'action est mon-
dial et un échec peut entraîner des conséquences graves.

Le défi de nos services de sécurité est d'assurer que le Canada
ne devienne pas un endroit connu pour ses assassinats. Mais ce
n'est pas son seul défi; il y en a quatre autres. Nous ne voulons
pas être le pays où les terroristes planifient leurs coups, ni le pays
où l'on trouve le financement des actions terroristes, ni le pays
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